
L’histoire

Paris a sa tombe du soldat inconnu,
sous l’Arc de Triomphe de l’Étoile
depuis le 11 novembre 1920. Quim-
per a son monument aux morts,
inconnu du public, depuis 1924 dans
la cour d’honneur de l’ancienne école
normale de garçons, inaugurée en
1884 au 8, rue de Rosmadec.

À l’entrée du site de Roz Avel, il est
planté derrière une des grilles vert
délavé de l’ancien Institut national
supérieur du professorat et de l’édu-
cation (INSPE). Pourtant, beaucoup
de Quimpérois ignorent l’existence
de ce monument orphelin, financé à
l’époque par une souscription publi-
que.

François Larher est le président de
l’association pour la sauvegarde de la
valorisation du patrimoine normalien
du Finistère, l’ASVPNF, créée il y a
cinq ans.

Il explique pourquoi ce monument
n’a jamais été inauguré et n’est pas
recensé : « L’amicale des institu-
teurs, qui avait présidé le projet
d’édification du monument, a été
mise en minorité lors d’une assem-
blée générale la veille de l’évène-
ment, sous prétexte que l’inaugura-
tion ferait la part belle à un cérémo-
nial patriotique jugé trop pro-milita-
riste et cocardier. La nouvelle
équipe constituée souhaita, sur-le-
champ, « censurer » les discours du
préfet et de l’inspecteur d’acadé-
mie. Ceci fut refusé par les autori-
tés : l’inspecteur d’académie annula
la cérémonie. »

« La mémoire,
c’est important »

Mais cet oubli de l’Histoire sera bien-
tôt réparé : Philippe Broudeur, adjoint
à la tranquillité publique et aux politi-
ques mémorielles à la Ville de Quim-
per, en fait « une priorité ». En sep-
tembre 2020, fraîchement élu, il réali-
se que ce monument, devenu après
la Deuxième guerre mondiale un
mémorial avec l’ajout de stèles, vit
depuis toujours « dans l’indifférence
publique. Ça m’a touché. La mémoi-

re, c’est important », glisse-t-il dans
son bureau en mairie. Il lance immé-
diatement un comité de pilotage avec
l’ASVPNF.

« Réunie en assemblée générale le
13 décembre 2021, notre associa-
tion considère que le devenir du
monument est indissociable de
notre projet de Maison des Norma-
liens dans l’environnement du site.
Nous œuvrerons pour sa sauvegar-
de et sa restauration dans un espa-
ce ouvert au public, sans aucune
restriction », explique François
Larher.

« Plusieurs scénarios ont été étu-
diés, reprend Philippe Broudeur. J’ai
proposé que le monument soit rétro-
cédé à la mairie, mais ce n’est pas

possible : le site appartenait au con-
seil départemental et désormais à
l’Opac, qui travaille sur l’installation
future du groupement de gendar-
merie du Finistère. La Gendarmerie
est bien placée pour assurer la con-
tinuité dans le cadre de son devoir
de mémoire. »

Il a aussi été envisagé de le dépla-
cer, mais il est trop fragile. Ou de ren-
dre son emplacement public :
« Impossible pour les Bâtiments de
France. Deux choses sont certai-
nes : il sera officiellement inauguré
pour son centenaire, en 2024 et la
colonelle Charlotte Tournant, qui
dirige le groupement de gendarme-
rie du Finistère, s’est engagée à ce
qu’il soit accessible » assure

l’adjoint.
D’ici-là, l’Opac financera la restaura-

tion et la consolidation de l’œuvre
d’Armel Beaufils, sculpteur breton à
l’origine de neuf monuments aux
morts entre 1917 et 1921. Les lettres
composant les noms de 216 institu-
teurs et normaliens (169 en 1914-
1918 et 47 en 1939-1945), dont cinq
femmes (des institutrices résistan-
tes), seront redorées. Tout comme
l’image de ces enseignants finisté-
riens, morts pour la France. Et enfin
reconnus.

Pierre FONTANIER.

Depuis sa création en 1924, le monument des instituteurs morts pour la France est installé dans la cour de l’ancienne école
normale du Finistère, à Quimper. Inconnu du public, il n’a jamais été inauguré. Ce sera chose faite en 2024, pour son cente-
naire. | PHOTO : OUEST-FRANCE

Installé en 1924 dans la cour de l’école normale, à Quimper, le monument des instituteurs
finistériens morts pour la France sera officiellement inauguré. Pour son centenaire, en 2024.

Le monument aux morts inconnu sera inauguré

L’eau de la baie de Douarnenez s’améliore
Moins de nitrates, plus d’actions. C’est le bilan que fait la
commission locale de l’eau (Cle) de la baie de Douarnenez.

« Ça semble un temps long mais
quand on regarde les autres problé-
matiques environnementales, on
avance relativement rapidement. »

Le maire de Plonévez-Porzay et pré-
sident de la commission locale de
l’eau de la baie de Douarnenez, Paul
Divanac’h, est content. Les chiffres
de l’année 2020-2021 concernant le
suivi des nitrates dans les cours d’eau
qui se déversent de la baie de Douar-
nenez sont conformes à plusieurs
objectifs fixés par l’Établissement
public qui gère le bassin-versant
(l’Epab de Douarnenez) est son
Schéma d’aménagement et de ges-
tion des eaux (Sage).

« La moitié
du chemin »

Le plus significatif, selon le Cle, est la
réduction de 97 tonnes d’azote déver-
sées dans le milieu en 2021 (616 ton-
nes), par rapport à la période de réfé-
rence 2014-2015 (713 tonnes), qui est
la date de fin du premier plan algues
vertes local. « On est dans la ligne
fixée. C’est l’ensemble des actions
menées depuis vingt ans, par tous,
qui payent », se réjouit Paul Divana-

c’h. L’objectif est d’atteindre les
15 mg/l de nitrates en 2027, pour
chaque cours d’eau. « On est à la
moitié du chemin, on entame la
seconde mi-temps du match », résu-
me Paul Divanac’h.

Sur les 8 rivières identifiées comme
étant celles qui transportent le plus
d’azote de la terre à la mer, et analy-
sées chaque semaine entre mai et
septembre puis tous les 15 jours,
entre octobre et avril, les taux de nitra-
tes ont globalement baissé depuis
2010.

À l’époque, 5 sur 8 présentaient un
taux égal ou supérieur à 30 mg/l (le
double de ce qui est admis). En 2021,
il n’y en a plus qu’un (le Stalas, Douar-
nenez). Mais il n’y a aussi qu’un seul à
être en deçà des 15 mg/l, le Penity, à
Douarnenez.

Ces résultats marquent aussi la fin
du plan algues vertes 2017-2021. Un
nouveau document devrait être validé
en début d’année 2022. Il fixera la
feuille de route pour une nouvelle
période de cinq ans, à savoir jusqu’en
2027.
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Concentrations de nitrates dans les cours d’eau
du bassin-versant de la baie de Douarnenez

Au fond de la baie de Douarnenez, à Plomodiern, la plage de Kervijen et son ma-
rais qui assure un travail d’épuration naturelle de l’eau qui déverse dans la mer.
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Au cœur des débats en 2021, notam-
ment pour son plan de financement,
le projet d’abattoir public qui doit être
construit au Faou, le long de la route
nationale 165, avance.

Les terrains où sera construit l’abat-
toir ont été achetés en décem-
bre 2021. Ils sont situés en bordure
de la route nationale 165, à proximité
de la zone de Quiella, au Faou.

Le site, situé à l’extérieur de l’agglo-
mération, permettra un accès direct
aux camions en provenance des qua-
tre coins du Finistère. De quoi mettre
fin au trafic routier (et ses nuisances)
dans le centre-ville qu’il faut actuelle-
ment traverser pour atteindre l’abat-
toir qui accueille 3 400 usagers dont
3 200 particuliers.

Un budget
de 10 millions d’euros

La capacité de tonnages ayant été
revue à 5 100 tonnes, le coût de l’outil
est passé de 4,5 millions à 10 millions
en dix ans. La communauté de com-
munes Presqu’île de Crozon – Aulne
maritime (CCPCAM) porte le projet et
met 4 millions d’euros dans la cor-
beille. L’État met 2 millions d’euros,
via le Plan de relance, et 500 000 €,
via la dotation de soutien à l’investis-
sement local (DSIL).

L’autre interrogation était la partici-
pation des autres communautés de
communes du Finistère. Nombreu-
ses sont celles à avoir répondu à
l’appel de Mickaël Kernéis, le prési-
dent de la CCPCAM. Leur apport
conjoint s’élève à 1,8 million d’euros.
La Région Bretagne apporte
700 000 € (le maximum possible
pour ce type d’équipement), le SIVU
qui gère l’abattoir vient avec
700 000 € et le Département du Finis-
tère 600 000 € voire peut-être plus…

Car Jacques Gouérou, vice-prési-

dent du Conseil départemental du
Finistère en charge de l’agriculture, a
annoncé, vendredi 14 janvier 2022,
que la collectivité mettrait 400 000 €
de plus que prévu par le plan de
financement bouclé en 2021. Soit
une enveloppe totale 1 million
d’euros.

Une future gestion déléguée
à une entreprise

« Le Département souhaite affirmer
son action en faveur de l’autonomie
alimentaire du territoire, du dévelop-
pement de circuits courts et d’une
alimentation de qualité », a expliqué
l’élu. Sauf que les sommes ne sont

pas encore votées. Elles devraient
l’être d’ici quinze jours si le conseil
vote favorablement.

Depuis des dizaines d’années, c’est
la famille Le Corre qui exploite l’abat-
toir actuel du Faou. L’entreprise
emploie 17 personnes. « Si on en est
là et que l’équipement s’est mainte-
nu, c’est parce que votre travail don-
ne pleinement satisfaction », a souli-
gné l’élue régionale, Laurence Fortin.
C’est pourquoi le nouvel outil devrait
également fonctionner sous la forme
d’une délégation de service public.
Un appel d’offres sera lancé en temps
utile. Mais pas sûr que les candidats
soient nombreux compte de l’exigen-

ce du marché.
Ronan Mahé est le chef de projet

du futur abattoir. Il a été recruté en
avril 2021. Originaire de Crozon, cet
ingénieur en génie civil travaillait jus-
qu’ici en Suisse où il a notamment
participé à la construction de sites
industriels.

Les appels d’offres seront déposés
au mois d’avril 2022 pour un début
des travaux espérés en septem-
bre 2022. Il s’ensuivra ensuite entre
18 mois et deux ans de chantier pour
une mise en service de l’équipement,
au mieux en 2024.
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Bruno Martin, du cabinet d’architectes Kaso, a présenté le projet du futur abattoir du Faou aux élus, vendredi 14 janvier
2022, sur les terrains acquis en décembre 2021. | PHOTO : OUEST-FRANCE

Le projet d’abattoir public qui doit être construit au Faou, le long de la route nationale 165, avance.
La nouvelle équipe du Département veut aller plus loin et fait des annonces.

Où en est le projet d’abattoir public du Faou

Trois questions à…

Colonel Jean-Michel Ogès, prési-
dent de l’association des cadets de la
gendarmerie nationale du Finistère
(ACGNF). La première promotion de
12 jeunes âgés de 16 à 18 ans a été
présentée samedi.

En quoi consiste la formation des
Cadets ?

Depuis samedi, douze jeunes fem-
mes et hommes du Finistère vont être
ponctuellement accueillis à l’école de
gendarmerie de Ty-Vougeret, à Châ-
teaulin. La session dure de janvier à
juin, à raison de deux journées par
mois. Une deuxième session com-
mencera en septembre 2022 pour
s’achever en juin 2023.

Dans une partie théorique, nous
leur présentons les valeurs de la
République, de la citoyenneté et les
préparons aux concours. Mais le but
est de les faire agir au maximum,
qu’ils participent aux cérémonies et
temps forts du Finistère.

Il s’agit aussi de leur montrer les
diverses spécialités du métier de gen-
darme. De nombreuses visites en bri-
gades, auprès de pelotons d’inter-
vention, des équipes cynophiles et
de la gendarmerie mobile de Brest
seront organisées, au possible, ainsi
que dans les milieux judiciaires et
administratifs.

À qui est-elle ouverte ?
Aux jeunes de 16 à 18 ans, qui rési-
dent ou qui sont scolarisés dans le
Finistère et qui ont réalisé la « phase
1 » du Service militaire universel
(SNU) et qui ont émis le vœu d’effec-
tuer leur phase 2 dite « mission d’inté-
rêt général » au sein de la gendarme-
rie. Mais pour ces premières promo-
tions nous regardons plus largement
car on sait que ce n’est pas facile de

La gendarmerie a désormais ses « cadets »
L’école de Ty-Vougeret servira désormais aussi de base aux cadets
du Finistère.

savoir où aller à cet âge-là.

Derrière, il y a l’objectif du recrute-
ment…

Le Finistère compte 900 gendarmes
territoriaux mais aussi 400 réservis-
tes. Nous leur présentons ce statut
qui permet d’être gendarme, d’épau-
ler voire de suppléer les équipes
quand c’est nécessaire, tout en ayant
une activité professionnelle à côté.
L’association agit en coordination
avec le commandant de la gendar-
merie départementale et le général,
commandant des réserves de la gen-
darmerie (CRG), référent service
national universel pour la gendarme-
rie.

Propos recueillis
par Carole TYMEN.

Le colonel Jean-Michel Ogès, prési-
dent de l’association des cadets de la
gendarmerie nationale du Finistère. .
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